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Pierre Egéa et Frédéric Montlouis-Félicité sont deux
experts nommés par Paris afin de mener une « Mission
sur l’évolution institutionnelle des Outre-mer ». Ils
sont en visite à La Réunion.
Cette mission fait suite à l’Appel de Fort de France.
Dans ce document, les présidents d’exécutifs régio-
naux plaident pour une décentralisation adaptée aux
contraintes spécifiques de régions qui ont un statut
particulier dans l’Union européenne, celui de RUP. Ce-
ci permet une adaptation des politiques décidées à
Bruxelles.
La forme de cette mission a suscité plusieurs réac-
tions négatives de la part de parlementaires ayant été
prévenu trop tard de la visite, et d’autres élus qui
pensent que « évolution institutionnelle » peut faire
sortir La Réunion du statut de département.
Ceci confirme qu’aller d’emblée sur le volet institu-
tionnel pour discuter de l’avenir est source de blo-
cages. Mais dans la situation de La Réunion, il importe
de lever les blocages créer les conditions d’une sortie
de la crise. La démarche proposée aux Réunionnais
par le PCR est de travailler ensemble pour aller vers
des propositions consensuelles.

Les données publiées hier par France Travail rappelle
le nombre toujours très élevé de Réunionnais inscrit à
France Travail : plus de 174 000. C’est une des mani-
festations d’une crise globale qui se traduit par
d’autres indicateurs : 140 000 Réunionnais victimes du
mal-logement, la moitié des moins de 18 ans vit dans
une famille sous le seuil de pauvreté, le coût de la vie
est trop élevé, toujours plus de 110 000 illettrés…
Face à cette crise globale, le PCR propose un projet
global largement consensuel, conçu à La Réunion et
mis en œuvre par les Réunionnais. La conférence ter-
ritoriale de l’action publique élargie aux forces vives
est le cadre proposé pour élaborer ce projet. Ce type
de démarche est de plus en plus partagé.
Ce projet pourra servir de base à une loi-programme
spécifique à La Réunion avec des objectifs de déve-
loppement. Comme ce projet est le plus consensuel
possible, la loi-programme qui en découlera sera alors
un texte qui rassemblera les auteurs du projet.

Cette démarche fait venir l’initiative du changement
de La Réunion, et il est demandé à l’État d’accompa-
gner l’initiative. Jusqu’à présent, c’est trop souvent
Paris qui donne le tempo, fait une consultation et
prend la décision. Le résultat de cette politique, c’est
l’application de mesures essentiellement pensées
pour la France alors que la situation de La Réunion est
très différente.
La proposition de partir d’un projet fait par les princi-
paux intéressés remet en cause ces pratiques. Dans
ces conditions, l’évolution de la loi est la conséquence
d’une volonté manifestée à La Réunion dans un projet
dont l’objectif est d’améliorer la situation de la popu-
lation.
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« Parce que la production d’énergie et la gestion d’un
réseau électrique sont un défi de taille sur les terri-
toires insulaires, il est important de trouver des solu-
tions pour aller vers davantage d’autonomie
énergétique. Et la production d’énergie solaire parti-
cipe à cet élan », indique un communiqué de Corsica
Sole et ProVanille rendant compte de l’inauguration
d’ombrières photovoltaïques qui produisent de
l’électricité tout en protégeant la vanille des événe-
ments climatiques extrêmes.
L’installation des serres équipées de panneaux
photovoltaïques a été pensée pour recréer au mieux
les conditions de luminosité et d’humidité d’un sous-
bois où les plans de vanille aiment pousser :
L’ombre : 75% de taux d’ombrage sous l’ombrière,
seuls 25% de la lumière filtre à travers les panneaux.
La température est comprise entre 25 et 32 degrés et
l’eau de pluie est récupérée pour ensuite irriguer les
plants.
« Cette collaboration est intéressante car elle permet
aux agriculteurs d’étendre leur zone de culture, habi-
tuellement réservée à des espaces en sous-bois. De
plus, la récupération des eaux de pluie et la réduc-
tion de la présence des insectes nuisibles dans les
serres sous ombrières sont des atouts pour nos plan-
tations » indique Willy Boyer, président de PRO
VANILLE.
En effet, les filets en place sur les côtés des serres, et
les ombrières placées sur le dessus, forment une bar-
rière physique autour des plants de vanille. Moins

d’insectes nuisibles attaquent les plants de vanille et
l’utilisation des pesticides est donc grandement ré-
duite.

Enfin, les ombrières ont été conçues pour résister
aux conditions météorologiques extrêmes que nous
pouvons vivre sur notre île (cyclone, fortes pluies,
vents violents, trop fortes chaleurs…). Lors du pas-
sage du cyclone Belal en janvier dernier, énormé-
ment de plans de vanille sur l’île ont été abîmés ou
détruits. En revanche, aucune ombrière n’a subi de
dommages et tous les plans de vanille situés en des-
sous n’ont eu aucun dégât.
Six ombrières ont été installées à La Réunion sur ce
modèle : 3 à Ste Rose, 1 à Bras Panon, 1 à St André et
1 à Ste Suzanne. Sur le site de Bellevue à Bras Panon,
les 222 panneaux photovoltaïques délivrent une pro-
duction d’électricité de 100 kWc.
La production d’énergie renouvelable étant perdue si
elle n’est pas consommée de suite, Corsica Sole a
également implanté à La Réunion une unité de stoc-
kage, qui permet, comme son nom l’indique, de
stocker l’électricité verte produite chaque jour par
les EnR (énergie renouvelable).
Réinjecté dans le réseau électrique local par les
équipes d’EDF SEI, cette électricité « en attente »
contribue à fournir l’électricité pendant les pics de
consommation du soir. Elle aide aussi à pallier la sur-
venue de variations, de surtension ou encore à four-
nir en quantité suffisante l’électricité nécessaire à la
population grandissante de notre île. Cette installa-
tion participe ainsi à la régulation du réseau
électrique de La Réunion.



Les ministres, réunis lors de la table ronde ministé-
rielle exclusive du Sommet Connected Africa 2024
ont délibéré sur l’exploitation du potentiel des tech-
nologies numériques pour le progrès du continent,
approuvant un accord de collaboration..
Soulignant le caractère central de la numérisation et
de l’infrastructure numérique pour les économies
modernes, les ministres se sont engagés à exploiter
l’infrastructure et les technologies numériques pour
générer une croissance économique inclusive d’au
moins 5 % par an au cours de la prochaine décennie.
Cette déclaration intervient alors que les rideaux se
ferment sur le Sommet Connected Africa 2024 qui a
débuté lundi aux jardins d’Uhuru.
Le sommet s’est tenu sous le thème général « Façon-
ner l’avenir d’une Afrique connectée : libérer la crois-
sance au-delà de la connectivité » et a impliqué des
délibérations intensives visant à accélérer la trans-
formation numérique à travers le continent.

S’exprimant lors de la cérémonie de clôture, le vice-
président Rigathi Gachagua a souligné l’urgence
d’adopter la transformation numérique, affirmant
que « l’avenir, c’est maintenant ». Il a noté l’impor-
tance d’investir dans la jeunesse et de la doter des
compétences numériques nécessaires pour naviguer
dans un paysage en évolution. Il a plaidé en faveur
d’investissements massifs dans l’éducation numé-
rique et le développement des compétences afin
d’exploiter le potentiel de l’Afrique à l’ère numérique.
« Nos citoyens, en particulier les jeunes, constituent
une ressource puissante dans laquelle nous investis-
sons pour que notre continent soit un acteur égal
dans l’espace mondial du numérique et de l’innova-
tion, y compris dans le domaine de l’intelligence arti-
ficielle. Cela souligne pourquoi ce sommet est
opportun et stratégique pour propulser le rêve
d’Africa Rising — où personne n’est laissé de côté. »
il a dit.
Rigathi Gachagua a en outre souligné l’opportunité
unique de l’Afrique de tirer parti des innovations nu-
mériques pour le développement durable :
« L’Afrique est à l’avant-garde de la transformation
numérique, prête à tirer parti de solutions numé-

riques agiles et durables pour une croissance et un
développement inclusifs. Il a souligné l’avantage in-
hérent de notre continent à adopter ces technolo-
gies, positionnant ainsi l’Afrique comme un leader
mondial dans l’élaboration de l’avenir de la transfor-
mation numérique.
Abordant les défis infrastructurels du continent, Ga-
chagua a exprimé son optimisme quant au potentiel
de l’Afrique à tirer parti des technologies numé-
riques pour la croissance économique. Il a souligné
l’avantage de l’Afrique à l’ère numérique, citant la ca-
pacité du continent à dépasser les modèles indus-
triels traditionnels et à adopter des solutions
numériques durables.
« Ensemble, avec le soutien des partenaires de déve-
loppement internationaux et des entreprises du sec-
teur privé, nous pouvons accélérer la transformation
numérique de l’Afrique », a-t-il affirmé.

Tout au long du sommet, les discussions ont porté
sur des questions cruciales telles que le développe-
ment des infrastructures, le commerce numérique,
l’intégration de l’IA et l’harmonisation des politiques.
Dans un communiqué conjoint signé par les mi-
nistres de l’Information, de la Communication et de
l’Economie numérique de toute l’Afrique et les am-
bassadeurs étrangers présents à l’événement, les di-
rigeants ont présenté une feuille de route complète
pour l’autonomisation numérique, englobant des ac-
cords, des engagements et des résolutions poli-
tiques.
Il s’agit notamment d’initiatives visant à intégrer les
compétences numériques dans les programmes édu-
catifs, à développer les infrastructures à large bande,
à faciliter le commerce numérique via la Zone de
libre-échange continentale africaine (ZLECAf) et à
promouvoir la recherche et l’innovation en matière
d’IA. Les ministres et les parties prenantes ont égale-
ment réaffirmé leur engagement à favoriser un éco-
système propice à l’innovation numérique et à
l’entrepreneuriat.



Oté
So matin navé in lémission dann radio dessi la vizit lo minis légalité fanm-bonom. Mi fé
romark à zot ke en fransé y di légalité « homme-femme » mé en kréol, sé fanm-bonom,
sa in détaye pétèt mé sa y monte ke kontrèrman sat nout panse, dann nout sosiété
kréole fanm lé en avan, alors ke dann lo sosiété fransé sé boug lé promié. Mi ferme la
parantèz.

Mé mi arvien dessi mon kozman : komantèr dessi radio à propo la vizit lo minis. La
plipar domoun té y apèl, é mêm linvité dessi la radio, toute la bann lété dakor pou di :
« y wa pa kossa li vien fé ». Fransh vérité moin-mêm mi doman à moin kossa li la nvi
apporté ? Li là inoguir in batiman ke lé ouver é y fonksione dopi lané passé. Ben, té pa
bozoin fé in gran déplasman konm sa, in gran dépans konm sa, pou sa. Li la renkont dé
trwa moune, ek lasosiasion, mé la osi, mi domand à moin kossa sa y anserve à zot ? A
mon avi sora zis in souvenir pou rakont zot ti zanfan, zot la rankont in minis la Frans in
zour, sa y ariv pa toulemoun ! Mé a parksa ?

An zénéral, mi wa pa kossa y anserve lo visit ninportkel minis aktièlman, parse,
souvan zot y apport pa arien. Zot y vien war pou soidizan mié konprann é pou désidé
kossa y fo fé aprè, mé ni wa ke na poin okin desizion là shanz la sitiasion nout péï. En
plis ké sa, kissa y pé krwar vréman, ké in moun lé kapab konprann la sitiasion in péï
en dé zour ? Lé vré nout péï lé pti par rapor la Frans, mé kant mêm. Mi pans plito na
bonpé i profite zot manda ministérièl pou guingn visit lo monde… la Frans-la lé gran
sa ! Y prétan Solèy i d’or pa zamé dessi son zombri ; sré domaz pa anprofité, mé fé pa
krwar à nou la nuite po lo zour non pli !

Anfin, mi pans ke sat lé mié plasé pou konèt sitiasion zot péï sé lo bann moun y abit la.
Alors, olié gaspi larzan kontribiab pou payé voyaz ek léberzman pou toussa délégasion
ministérièl la, mi pans y vodré mié réuni la popilasion réyoné, bann politik, lasosision,
citoyen lé volontèr, lexpèr,… pou in travay sérié dessi la sitiasion nout péï. Pou di
kossa ni ve pou la Rénion, kossa ni ve sirtou pa, é apré sa pou fé propozision sérié é
réfléshi pou lavnir. Propozion dessi lédikasion, dessi lalimantasion, dessi
l’environeman, lékonomie, toute bann zafèr y fé tourne ron in sosiété, press in million
zabitan.

Ala kossa mi pans à propo la vizit bann komandèr fransé, moin lé a pépré sertin moin
lé pa tou sèl pou mazine konm sa.

A bon entendèr, sali.




